
Lutte de classe 
La position de la LCR et LO dans la grève des agents                       

de la SNCF et de la RATP   
 
Je vous propose la lecture critique d'un communiqué commun de la LCR-LO du 15 
novembre, suivie d’un extrait d'un communiqué de la LCR du 16. Mon intervention figure 
entre guillemets en bleu 
 
Communiqué de la LCR-LO.  
 
Des délégations des directions de la LCR et de LO se sont rencontrées le mercredi 14 
novembre. Elles ont procédé à un échange sur la situation sociale et politique, les luttes 
actuelles, les prochaines élections municipales, et les rapports entre les deux organisations. 
Lutte Ouvrière et la Ligue Communiste Révolutionnaire tiennent à exprimer leur solidarité 
avec les grévistes qui ont raison de refuser de travailler plus longtemps pour une pension de 
retraite réduite.  
 
(Faut-il entendre par là que les agents de la SNCF et de la RATP accepteraient volontiers de 
passer de 37,5 annuités à 40 si le gouvernement leur octroyait une pension supérieure ? 
 
C'est exactement le contenu de la proposition que Thibault a accepté de « négocier » 
entreprise par entreprise avec le gouvernement... pour briser la grève !)  
 
Prétendre qu’il n’est pas possible d’assurer une retraite convenable à tous dans les mêmes 
conditions qu’avant la régression imposée par Balladur aux travailleurs du privé et par 
Raffarin à ceux de la Fonction publique, c’est-à-dire sur la base de 37 ans et demi de 
cotisation au maximum, est une escroquerie. S’il y a moins d’actifs pour plus de retraités, la 
productivité de chaque actif s’est suffisamment accrue pour assurer des retraites correctes à 
tous les salariés sans allonger la durée de travail. 
 
(Faut-il entendre par là que le droit à la retraite serait suspendu aux conditions économiques 
dont les travailleurs ne sont pas responsables ?  
 
Autrement dit, si la « productivité » n'avait pas augmenté, le gouvernement prétend qu’elle n’a 
pas augmenté suffisamment pour maintenir les retraites au niveau actuel - il est d'ailleurs 
étrange pour de soi-disant révolutionnaires de reprendre à leur compte cet argument qui en 
principe intéresse directement les patrons - il ne serait pas possible d' « assurer des retraites 
correctes à tous les salariés sans allonger la durée de travail », et moi qui pensait naïvement 
que la défense des intérêts des travailleurs était indépendante des intérêts des patrons ou 
n'était pas lié à la situation économique. On comprend parfaitement ici pourquoi Besancenot 
a appelé à abandonner le trotskisme !) 
 
L’attaque contre la retraite des régimes spéciaux en annonce d’autres contre l’ensemble des 
travailleurs. La question qui se pose est celle de la suite à donner au mouvement. Lutte 
Ouvrière et la Ligue Communiste Révolutionnaire considèrent que c’est une riposte massive 
et déterminée de l’ensemble du monde du travail qui pourrait faire reculer le patronat et le 



gouvernement. C’est la préparation de cette riposte qui doit être la préoccupation de tous 
ceux qui n’acceptent pas la politique de régression sociale en cours.  
 
Le 15 novembre 2007. 
 
Par contre dans le communiqué de la LCR du 16 novembre, on pouvait lire : 
  
« En effet, il n’est en aucune façon prévu de revenir sur les 40 annuités, l’indexation des 
retraites sur les prix et la décote. ».  
 
Cette position tranche avec celle du 15, elle est en partie correcte, cependant comme je l'ai 
expliqué dans un texte paru aujourd'hui, la question n'est plus seulement le refus de passer à 
40 annuités depuis que les dirigeants syndicaux se sont engagés à marchander les autres 
points de ce projet de loi, mais bien le retrait pur et simple de ce projet de loi pour justement 
empêcher les dirigeants syndicaux de marchander les conditions du passage à 40 annuités. 
 
Par contre j'approuve l'initiative suivante : 
 
« Les partis de gauche doivent prendre rapidement leurs responsabilités et des initiatives de 
solidarité avec les grévistes. C’est pourquoi, je propose à tous les premiers responsables des 
partis de gauche une réunion unitaire, dans les plus brefs délais, afin de décider ensemble 
toutes les initiatives de soutien aux grévistes et à leurs revendications. »  
 
Question : pourquoi une telle initiative n’a-t-elle pas été prise dès le début de cette grève ? 
 
 


